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PARTENARIAT PUBLIC PRIVE
Eclairage – Signalisation

Signature du contrat

Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous »

Nous avons dit, dès le départ, les raisons pour lesquelles nous sommes opposés au principe de ces Partenariats Public/Privé.
Les rapports de l’Inspection Générale des Finances, de la Cour des Comptes et de plusieurs Chambres Régionales des Comptes en explicitent clairement les risques financiers pour les collectivités locales qui se retrouvent au bout de 20 ans à payer 2 à 3 fois plus cher des investissements qui auraient été, peut être, moins rapides à réaliser, mais en tous cas moins coûteux pour le contribuable.

Ces observations concernent tous ces « partenariats Public/Privé » y compris donc, ceux de l’éclairage public.

Je vous invite à lire les rapports des Chambres Régionales des Comptes à ce sujet.

Ils sont passionnants et instructifs.

Concernant le choix du PPP plutôt que des travaux de rénovation et d’entretien des installations d’éclairage public en régie municipale –comme cela a toujours été le cas dans notre ville- nous contestons complètement sa pertinence.

Il n’y a pas d’urgence évidente à ces travaux de rénovation.

Une programmation et une budgétisation pluriannuelle faisant de l’éclairage municipal une des priorités de l’investissement municipal suffiraient à la rénovation de l’éclairage public sans passer par un contrat qui nous lie, là encore, pour 20 ans et qui va nous coûter 24 545 285 €, dans le meilleur des cas.

Nous ne rentrerons pas dans le détail d’une négociation qui a fait passer le loyer annuel de 1,6 millions d’€ au départ (annoncé au conseil municipal du 6 décembre 2012) à un coût moyen annuel aujourd’hui de 1 422 000 €, présenté comme inférieur au coût en régie.

Simplement nous constatons :

1. que sur 4 sociétés soumissionnaires au départ de la procédure, trois ont renoncé à un moment ou l’autre à ce marché.

2. que le seul groupement qui a finalement déposé une offre est COFELY INEO qui a pour mandataire les Ets Pignatta SAS, qui sont, par ailleurs, les titulaires à peu près permanents des marchés de la Ville en matière d’éclairage public.

Même si elle est, formellement, régulière cette procédure où nous nous retrouvons avec une seule offre, qui plus est portée par un mandataire dont on connaît les liens (y compris dans le domaine du personnel) avec la Ville, nous semble insatisfaisante au plan de la réalité de la concurrence et de la négociation.

D’autre part, on le sait, les contrats PPP sont des emprunts déguisés.

La loi fait que maintenant, les loyers doivent être intégrés au calcul de la dette.

Mais, curieusement, le schéma financier qui nous est proposé (et qui figure en page 47 du Rapport d’Evaluation Préalable établi par le bureau d’Etudes CFCI) mentionne pour la Ville des loyers à peu près nuls pour les années 2013, 2014 et 2015.
Tout change à partir de 2016, et surtout de 2017 où on observe jusqu’en 2031 de fortes hausses qui atteindraient jusqu’à 3,5 millions d’€ par an !
Cette construction financière reporte donc à plus tard des loyers qui au fil des années deviennent énormes comparés au coût en régie qui lui est maîtrisable.

Nous ne pouvons accepter un tel schéma financier qui va asphyxier progressivement les finances de la Ville.

Dernière observation : toute votre démarche de PPP est fondée sur une « urgence » d’investissement qui n’est pas évidente, mais également sur une logique d’économie d’énergie.

Nous partageons pleinement ce souci d’économie d’énergie qui s’inscrit dans l’indispensable transition écologique comme dans l’Agenda 21.

Mais, si tel est réellement votre souci, pourquoi n’avoir pas mis à l’étude la rénovation, en régie, par nos services, de tout l’éclairage public en ayant recours à l’énergie solaire ?

Ce choix absolument révolutionnaire combine à la fois les avantages financiers et écologiques. Et là, il n’est pas besoin d’avoir recours à  d’hasardeux contrats Public/Privé pour des décennies.

A Mexico, des panneaux photovoltaïques –de technologie française- ont permis de créer le premier édifice public énergétiquement autonome de la mégapole mexicaine.
En alimentant les réverbères à l’énergie solaire, la ville pourrait économiser 45 millions d’€ par an.
A Toulouse, la Ville vient de procéder à l’installation de lampadaires de rues à concentration solaire qui permet de doubler la production d’énergie par rapport à un lampadaire solaire classique.
En Suisse, le « Clean + 21 » porté par la firme genevoise Cleanfi 33 permet, grâce au choix de super condensateurs à la place des batteries conventionnelles, un éclairage lumineux à haut rendement fonctionnant de manière indépendante, hors réseau et sans batterie.

Ces pistes d’économies d’énergie par l’utilisation possible et avec des technologies françaises et européennes utilisant l’énergie solaire, vous les avez délibérément ignorées.

Comme vous ignorez la possibilité de Grasse de se doter, en utilisant l’informatique et internet, d’un « éclairage intelligent » à l’instar d’Oslo où la réduction de la consommation électrique va être déduite de 70% en 3 ans.

Ce que fait Oslo participe du projet e-streetlight qui vise à déployer des réseaux d’éclairage « intelligents ».

12 pays européens y participent.

Mais Grasse, ignore ces avancées qui révolutionnent l’éclairage public et sa gestion.

Ce contrat de Partenariat Public/Privé est dangereux financièrement.

Il nous emprisonne pour 20 ans dans des technologies et une vision dépassées qui ignorent les possibilités ouvertes par la recherche scientifique.

Au choix de l’innovation et du développement durable porté par nos services municipaux, vous préférez un contrat ringard avec le privé.

Nous avons une autre vision et une autre ambition pour Grasse.

Nous votons contre ce mauvais contrat.[image: image1.png]
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